Article X Documents et données relatifs au service

Article X-1  Consistance générale des travaux

Le délégataire est chargé de la constitution et le la mise à jour continue sur support informatique d’une base de données SIG (Système d’Information Géographique) et documentaire. Ce dispositif doit notamment satisfaire à la réforme anti-endommagement (DT-DICT) et à l’obligation d’une amélioration progressive de la cartographie des réseaux dans ses trois dimensions (x, y, z radier, z tampon).

Ainsi, le Délégataire tient constamment à jour et sur support informatique :

· Une base de données cartographique géoréférencée des réseaux « humides » et des ouvrages en adéquation avec la précision de la classe de précision des réseaux la plus fine 
(classe A <40 cm)

· L’inventaire des biens intégrant les schémas fonctionnels. Ces plans sont complétés par tous renseignements sur les dimensions et l’emplacement des canalisations et ouvrages annexes, vannes, branchements et, en outre, par l’indication des croisements avec toutes canalisations d’une autre nature. Le Délégataire conserve et tient à jour les plans des installations de mesures en continu, de pompage, de traitement et de stockage etc ….

Le délégataire réalise, conserve et intègre une base de données géoréférencée :

· Le plan des réseaux humides et des ouvrages assurant une restitution possible des réseaux pour la classe de précision A,

· Les plans de détail des canalisations et des ouvrages particuliers,

· Les plans de détail des installations de mesures en continu, de pompage, de traitement et de stockage,

· Les plans schématiques des contrôles de branchement,

· Le plan de synthèse des principaux diagnostics et travaux réalisés durant l’année n (résultats des inspections télévisées, résultats des contrôles de branchements, résultats des recherche d’eaux claires parasites, résultats des contrôles industriels, …).

· Le délégataire conserve et intègre dans la base de données :

· Les plans de récolement,

· Les relevés issus des investigations complémentaires effectuées par les maitres d’ouvrage.

Afin de satisfaire à cette mission, le délégataire se verra remettre par le maitre d’ouvrage :

· A la date d'effet du présent contrat, l’intégralité des éléments en sa possession (base de données, plans, documents) intéressant les biens délégués.

· Pour les biens réalisés en cours de contrat sous maîtrise d'ouvrage de la Collectivité, l’ensemble des éléments en sa possession (base de données, plans, documents) intéressant les biens délégués.

· L’ensemble des documents (plan de récolement, création de branchements …) et données obtenus au cours du contrat sous maitrise d’ouvrage de la Collectivité

Article X-2  Base de données SIG des réseaux humides et des ouvrages

· Référentiel

Dans l’attente de la constitution du Plan de Corps de Rue Simplifié (PCRS), norme technique nationale du plan topographique simplifié de référence dont la précision est en adéquation avec la classe de précision A des réseaux, le fond de plan de référence est le plan cadastral numérisé sous forme vectorielle fourni par le partenariat GéoCompiégnois au délégataire et ayant reçu le label de la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP). Ce plan cadastral informatisé vecteur est dénommé par la suite PCI Vecteur.

Le PCI Vecteur sera mis à la disposition du délégataire par le maître d’ouvrage sous forme de fichiers numériques assemblés par commune au format SIG ESRI Shape (.SHP), CAO (.DXF) ou à défaut au format EDIGéO. Le maitre d’ouvrage transmettra la mise à jour annuelle du PCI Vecteur dès réception de celle-ci.

Le système de projection du PCI Vecteur assemblé est le Lambert 93 (code EPSG : 2154).

Tout problème relatif à la qualité du PCI Vecteur de nature à compromettre la numérisation du réseau devra être signalé par le délégataire au maître d’ouvrage. Celui-ci s’engage en retour à prendre les dispositions nécessaires auprès de la DGFiP. Le maître d’ouvrage et le délégataire s’entendront pour gérer au cas par cas ce type de problème.

A échéance de la constitution du PCRS, celui-ci sera considéré comme l’unique référentiel de saisie et il incombera alors au délégataire de procéder au report graphique des données sur ce dernier.

· Rattachement

Les plans et données seront rattachés au système géodésique RGF 93 et à la projection nationale Lambert 93 (EPSG :2154).

Conformément aux dispositions du décret 2000 - 1276 du 26 Décembre 2000, les côtes altimétriques seront rattachées au N.G.F (altitude normale I.G.N. 69) et exprimées en mètres.

· Spécifications techniques

Le concessionnaire devra respecter le géostandard national de la COVADIS relatif aux Réseaux d’adduction d’eau potable et d’assainissement (RAEPA). A cet effet, les données SIG transmises pour les échanges avec la collectivité  devront respecter les spécifications du géostandard national, notamment en termes de classes d’objets, dénomination, primitive géographique, attributs sémantiques, règles de saisie et de topologie.

Les spécifications de la base de données SIG définies par géostandard national pourront évoluées au cours du contrat. Le délégataire veillera à ce que la livraison annuelle suivante soit conforme avec les nouvelles dispositions qui lui auront été communiquées préalablement.

Article X-3  Base de données documentaire des plans de détails

· Plans schématiques des ouvrages

Ces plans concernent les plans schématiques de détail des canalisations et des ouvrages particuliers, ainsi que les plans de détail des installations de mesures en continu, de pompage, de traitement et de stockage.

Afin d’établir un lien informatique avec la base de données SIG, le délégataire pourra être amené à intégrer plusieurs types de plans (plan schématique fonctionnel, coupe longitudinale …) dans un seul fichier informatique pour un ouvrage.

Chacun de ces plans sera daté et légendé 

· Plans schématiques des contrôles de branchement

Suite aux contrôles de conformité de raccordement en domaine privé, le délégataire réalise des plans schématiques des contrôles de branchement qui joignent un formulaire.

· Plans de récolement

Suite aux travaux réalisés sur le réseau et les ouvrages, le maitre d’ouvrage communiquera le plan de récolement au délégataire afin qu’il maintienne à jours la base de données SIG et documentaire.

Le plan de récolement sera daté et légendé 

· Relevés issus des investigations complémentaires

Suite aux investigations complémentaires engagées au regard d’une précision des réseaux insuffisante (classe B ou C pour des réseaux sensibles), le maitre d’ouvrage communiquera le relevé au délégataire pour amélioration de la cartographie.

Article X-4  Livraison

· Format informatique

Le délégataire livrera sur support CD au maitre d’ouvrage à l’occasion de la livraison du rapport annuel de délégataire, la base de données SIG ainsi que les plans de détails conformément aux spécifications techniques décrites.

Des livraisons ponctuelles de la base de données ainsi que des compléments papiers pourront être effectuées à la demande du maitre d’ouvrage.

Les données SIG seront délivrées au format ESRI Shape (.SHP), en respectant les spécifications du géostandard national.
Les plans de détails (schéma, récolement, contrôle de branchement …) seront transmis au 
format Adobe PDF

· Conformité des fichiers informatiques

Le délégataire procédera à des pré-contrôles afin de s'assurer de la conformité des fichiers transmis avec la structure des données. Le maître d'ouvrage procédera à des contrôles dans un délai de 1 mois à compter de la réception des fichiers. En cas d'erreur, le maitre d'ouvrage informera le délégataire de la non-conformité des fichiers et il appartiendra à ce dernier d'apporter les corrections nécessaires dans un délai de 1 mois. Lors de la nouvelle réception, le maitre d'ouvrage procédera à de nouveaux contrôles dans un délai analogue.

Article X-5  Mise à jour et qualité

Conformément à la réglementation anti-endommagement, dans le cas de travaux visant à la création ou à la réhabilitation du réseau et des ouvrages, la cartographie associée sera obligatoirement de classe A (x, y, z radier, z tampon). Seront également renseignés dans ce cadre, l’ensemble des attributs sémantiques. Ceci s’applique également lors des relevés effectués dans le cadre des investigations complémentaires.

[option]
En outre, pour les réseaux et ouvrages existants, le délégataire est chargé d’une démarche qualité qui vise à améliorer leur localisation (relevé des réseaux pour une précision en classe A) et à compléter leurs informations (attributs des données), y compris les branchements et boîtes de branchements. Le délégataire est chargé de réaliser cette démarche qualité sur 10% du linéaire par an sur la durée du contrat, ce dans la limite des 100% du réseau
Article X-6  Propriété des données, plans et documents

La Collectivité est propriétaire de la base de données et dispose du libre droit d’exploitation de celle-ci et des informations associées sous toute forme que ce soit. Le Délégataire doit demander l’accord de la Collectivité chaque fois qu’il souhaite utiliser ces plans et données dans un autre but que la simple exploitation du service.

Article X-7  Transmission des plans informatisés à des tiers

Les parties s’interdisent de rediffuser auprès de tiers des produits incluant exclusivement des données cadastrales lorsque les fonds de plans cadastraux ont été mis à disposition par les services de la DGFiP.

A l’exclusion d’un extrait de plan du réseau concernant un abonné ou un futur abonné, les données de produits composites issus du plan informatique ne peuvent être transmises qu’à des tiers liés par contrat à la Collectivité ou à la Collectivité signataire d’une convention, et seulement si les dits tiers s’engagent à :

· n’utiliser les données que dans le cadre de leur contrat ;

· mentionner dans les documents produits l’origine des données reprises ;

· détruire les données après achèvement de leur prestation, sans en conserver copie et en attestant de la destruction.

� Cha ngement de la projection locale vers la projection nationale pour interopérabilité avec les opérateurs de réseaux nationaux


�Introduction du geostandard national sur les réseaux humides (RAEPA) en vigueur début 2016 et en lieu et place de celui définit par l’ARC depuis 2010


�Suppression des éléments techniques liant base sig et plans de détail selon l’ancien modèle sig ARC. Aspects techniques de mises en œuvre à gérer ultérieurement entre LDE et l’ARC après avoir appréhender le nouveau  standard  national





